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Synthèse de l’avis     
Le présent avis concerne le projet de renouvellement urbain du quartier nord des Deux Parcs – Luzard,
situé à Noisiel et Champs-sur-Marne, porté par M2CA, et son étude d’impact, datée d’avril 2024. Il est émis
dans le cadre d’une procédure de permis d’aménager.

Ce projet vise à réaliser une opération de renouvellement urbain d'un secteur s'étendant sur 8,3 ha et
comprenant 552 logements,  qui prévoit la démolition de 24 logements, d’un centre commercial et d’une
école, la construction de 270 logements, la réhabilitation de 528 logements, et l’aménagement des espaces
publics. 

Le  projet  a  été  soumis  à  un  examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l'article  R.122-2  du  code  de
l'environnement  (rubrique  39  b  du  tableau  annexé  à  cet  article).  Il  a  fait  l'objet  d'une  décision  de
soumission à évaluation environnementale du préfet de la région d'Île-de-France n°DRIEAT-SCDD-2022-226
du 21 novembre 2022. 

Les  principaux  enjeux  environnementaux  identifiés  par  l’Autorité  environnementale  pour  ce  projet
concernent :

 la santé humaine ;
 la biodiversité ;
 le climat et l'énergie ;
 les mobilités.

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont de :

 définir des mesures permettant d’éviter ou de réduire significativement l’exposition au bruit des futurs
habitants, par référence aux valeurs limites établies par l’OMS en matière de risque sanitaires ;

 garantir l’absence de risque résiduel liés aux pollutions des sols pour les habitants et d’indiquer les
dispositions arrêtées pour s’assurer que la réalisation des stationnements en infrastructure ne puissent
diffuser la pollution présente dans le sol ;

 compléter le dossier d’étude d’impact et le résumé non technique par la présentation du diagnostic du
bâti  existant,  de  préciser  les  travaux  envisagés  dans  ces  bâtiments,  exposer  comment  l’opération
traitera les problèmes connus ;

 évaluer l’impact du projet sur l’exposition des habitants du quartier à l’effet d’îlot de chaleur urbain et
de définir des mesures qui permettent de la réduire ;

 analyser les flux actuels relatifs aux transports en commun et aux mobilités actives. 

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandations dans l’avis détaillé ci-après. 

La liste complète des recommandations figure en annexe du présent avis, celle des sigles utilisés est en
page 6. Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transmettre un mémoire en réponse
au présent avis.
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Préambule  
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la
directive 2001/42/CE du Parlement européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certaines  planifications sur  l’environnement1 et  sur  la  directive modifiée 2011/92/UE du
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains
projets publics et privés sur l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au
niveau communautaire sont  motivées par  l’intégration des  préoccupations environnementales dans les
choix de développement et d’aménagement.

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale 2 vise à éclairer le public, le maître
d’ouvrage,  les  collectivités  concernées  et  l’autorité  décisionnaire  sur  la  qualité  de  l’évaluation
environnementale  et  sur  la  manière dont  l’environnement  est  pris  en compte dans le  projet,  plan ou
programme. 

***
La Mission régionale d’autorité  environnementale  (MRAe)  d’Île-de-France a  été  saisie  par  le  préfet  de
Seine-et-Marne pour rendre un avis sur le projet de renouvellement urbain du quartier nord des Deux Parcs
– Luzard, porté par M2CA, situé à Noisiel et Champs-sur-Marne (77), et sur son étude d’impact datée d’avril
2024.

Le  projet  a  été  soumis  à  un  examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l'article  R.122-2  du  code  de
l'environnement  (rubrique  39  b  du  tableau  annexé  à  cet  article).  Il  a  fait  l'objet  d'une  décision  de
soumission à évaluation environnementale du préfet de la région d'Île-de-France n°DRIEAT-SCDD-2022-226
du 21 novembre 2022. 

L’Autorité environnementale a accusé réception du dossier le 29/05/2024. Conformément au II de l’article
R. 122-7 du code de l'environnement     , l’avis doit être rendu dans le délai de deux mois à compter de cette
date.
Conformément  aux  dispositions  du  III  de  l’article  R.  122-7  du  code  de  l’environnement,  le  préfet  de
département  et  le  directeur  de  l’agence  régionale  de  santé  d’Île-de-France  ont  été  consultés.  La
contribution de l’ARS en date du 11 juillet 2024 a été prise en compte

L’Autorité environnementale s’est réunie le 31/07/2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur
le projet de renouvellement urbain du quartier nord des Deux Parcs – Luzard.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Philippe SCHMIT, coordinateur,
après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.
1 L’environnement  doit  être  compris  au  sens  des  directives  communautaires  sur  l’évaluation environnementale.  Il  comprend
notamment  la  diversité  biologique,  la  population,  la  santé  humaine,  la  faune,  la  flore,  les  sols,  les  eaux,  l’air,  les  facteurs
climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les
interactions  entre  ces  facteurs  (annexe  I,  point  f  de  la  directive  2001/42/CE  sur  l’évaluation environnementale  des  plans  et
programmes, annexe IV, point I 4 de la directive 2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur
l’environnement).
2 L’article R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’article R. 122-17 du même code ou l’article R. 104-21 du
code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environnementales compétentes.
Parmi celles-ci, figurent les missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’inspection générale de l’environnement et
du développement durable (IGEDD), présidées par des membres de cette inspection qui disposent d’une autorité fonctionnelle sur
des services des directions régionales intitulés « pôle d’appui de la MRAe » (cf art R. 122-24 du code de l’environnement).
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Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Il  est  rappelé  que  pour  tous  les  projets  soumis  à  évaluation  environnementale,  une  « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du
maître d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale
présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est
donc  ni  favorable,  ni  défavorable.  Il  vise  à  améliorer  la  conception  du  projet  et  à  permettre  la
participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la
mise  à  disposition  du  public,  le  maître  d’ouvrage  prend  en  considération  l’avis  de  l’autorité
environnementale pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des
éléments que l’autorité compétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non
le projet.

Sigles utilisés  
RNT Résumé non technique 

Sage Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

Sdage Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux

Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France 

SNBC Stratégie nationale bas carbone

EnR Énergies renouvelables

ERC Éviter, réduire, compenser

PA Permis d’aménager

PC Permis de construire

PM10 Particules fines de diamètre inférieur à 10 micromètres

NO2 Dioxyde d’azote

RE2020 Réglementation environnementale 2020

‍LAéq Indicateur réglementaire français (notamment utilisé pour le classement sonore des infrastructures
de transports). Il correspond au niveau sonore moyen sur une période déterminée (6  h-18 h : LAeq
jour ; 18 h-22 h : LAeq soirée ; 22 h-6 h : LAeq nuit).

‍Lden Niveau de bruit moyen pondéré au cours de la journée en donnant un poids plus fort au bruit
produit en soirée (18-22h) (+ 5 dB(A)) et durant la nuit (22h-6h) (+10 dB(A)) pour tenir compte de la
sensibilité accrue des individus aux nuisances sonores durant ces deux périodes 

OAP Orientation d’aménagement et de programmation

OMS Organisation mondiale de la santé

SDP Surface de plancher
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Avis détaillé  

1. Présentation du projet

1.1. Contexte et présentation du projet

Le projet s’implante sur les communes de Noisiel et Champs-sur-Marne dans le département de la Seine-et-
Marne. Ces communes font partie de la communauté d’agglomération de Paris Vallée de la Marne qui
regroupe  douze  communes  et  totalisait  228 642  habitants  en  2021  (Insee).  Noisiel  comptait  15 461
habitants en 2021, Champs-sur-Marne 25 695 habitants la même année.

Figure 1 - Localisation du projet (EI, p. 15)
Le projet a pour objectif,  sur une emprise de 8,3 ha, la réalisation d'une opération de renouvellement
urbain du secteur nord du quartier des Deux Parcs - Luzard à Noisiel et, dans une bien moindre mesure, à
Champs-sur-Marne. Il prévoit :

 la réhabilitation et la résidentialisation de plusieurs bâtiments d'habitation situés au nord (gérés par
Trois Moulins Habitats) et au sud-ouest du secteur (gérés par Habitat 77) totalisant 528 logements ;

 la démolition de bâtiments existants (24 logements, un centre commercial, l’école maternelle allée des
Bois) ; 

 la construction de 270 à 280 nouveaux logements principalement dans le secteur sud-est ;
 l'aménagement des espaces publics et la mise en place d’une nouvelle aire de jeux.
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Figure 2 - périmètre des différents secteurs d'intervention du projet au sein du secteur nord du quartier Deux parcs
Luzards (source : EI, p. 33)
Le périmètre défini par le maître d’ouvrage se trouve au sud par la voie primaire nord / route de la Marne
(RD 199),  au nord par la rue de Paris /cours du Château (p. 31), à l’est par un axe historique paysager, la
Grande Allée des Bois, qui relie au nord, via une demi-lune, l’entrée du parc de Noisiel au bois de la Grange
situé au sud. Cette vaste allée piétonne rectiligne de près d’un kilomètre, traverse le parvis de la gare du
RER A de Noisiel – Le Luzard située à environ un kilomètre du centre du quartier (également desservi par les
lignes de bus  220, 421, N34 et 20). A l’ouest du site se trouve l’allée des Pommiers située à Champs-sur-
Marne. 

Figure 3 - Localisation des démolitions et constructions prévues au sein du projet (source : EI, p. 34). 
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Situation actuelle Situation projetée

École de 3 600 m² à démolir 46 logements totalisant 2 900 m²

1 500 m² de commerce

Centre commercial et douze logements 
totalisant 9 900 m² 

180 logements totalisant 10 500 m²

500 m² de commerce

Parking au sud du secteur vingt à trente logements neufs en accession

Douze logements autour de la cour des 
Deux Parcs

258 logements

Récapitulatif des évolutions prévues par secteur d'intervention (source MRAE d’après l’étude d’impact)

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet

Une concertation préalable a été engagée en 2016 pour associer les habitants du quartier à l’élaboration du
projet. Les objectifs de la concertation et son bilan sont présentés dans l’étude d’impact (Tome 3, p. 42 à
44). Les éléments transmis ne permettent pas d’identifier si plusieurs scénarios ont été présentés, ni la
manière  dont  la  concertation  a  été  prise  en  compte  pour  faire  évoluer  le  projet.  L’Autorité
environnementale estime donc que le dossier doit être complété sur ce point. 

(1) L'Autorité environnementale recommande de préciser les modalités de participation du public à la 
conception du projet, en complétant la partie dédiée de l’étude d’impact et en joignant les documents 
afférents (compte-rendus, registres, bilans de concertation, etc.).

1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 
environnementale

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont  :

 la santé humaine ;
 la biodiversité ;
 le climat et l'énergie ;
 les mobilités.

2. L’évaluation environnementale

2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale

Le dossier d’étude d’impact répond aux attentes de l’article R.122-5 du code de l’environnement. Le dossier
est didactique. L’Autorité environnementale considère cependant qu’un sommaire général présentant les
différentes  pièces  du dossier  et  leur  nommage par  des  termes explicites  facilitant  leur  accès  seraient
nécessaires.
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(2) L'Autorité environnementale recommande de revoir la forme du dossier pour faciliter l’accès aux 
différentes pièces de l’étude et à leurs annexes et de réactualiser le résumé non technique après prise en 
compte des recommandations du présent avis.

2.2. Articulation avec les documents de planification existants

Le schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif) de 2013 classe le secteur de projet comme quartier
urbanisé à optimiser. Le plan local d’urbanisme (PLU) de Champs-sur-Marne identifie le secteur du quartier
relevant du territoire de cette commune comme à densifier, sans contraintes particulières au projet. Ses
dispositions prévoient notamment l’écoulement des eaux de ruissellement vers les milieux naturels et, en
cas d’impossibilité, un débit de fuite maximal de deux litres par hectare et par seconde. Le stationnement
automobile y est réglementé à raison d’une place pour les logements locatifs financés par  l’État et deux
places pour les autres. Le PLU de Noisiel prévoit la poursuite de l’opération de requalification des quartiers
du Luzard et Deux Parcs. Des règles différentes sont applicables pour le stationnement automobile selon le
type de logements et leur localisation au sein de l’orientation d'aménagement et de programmation (OAP)
Deux  Parcs.  Il  comprend  une  disposition  précisant  que  les  espaces  libres  de  toute  construction  non
nécessaires aux voies de circulation ni aux aires de stationnement doivent être en pleine terre et plantés.
Enfin le PLU précise que l’infiltration des eaux pluviales sera recherchée en priorité.

Concernant le Sdage du bassin Seine-Normandie, le dossier en présente les grandes lignes sans préciser
comment le projet en intègre les nouvelles dispositions (p. 192). 

(3) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par une analyse de 
l’articulation du projet avec le Sdage Seine-Normandie.

2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives

 La notion de projet

Le projet s’inscrit dans une transformation complète du quartier prioritaire de la ville (QPV) (cf. Figure 4). Il
est souhaitable de pouvoir la présenter dans son ensemble et d’évaluer les autres aspects du projet de
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renouvellement urbain du quartier, en incluant la partie située au sud de la voie primaire nord (VPN) /
route de la Marne. Pour le  maître d'ouvrage, le nord et le sud du quartier sont géographiquement et
fonctionnellement indépendants, étant  physiquement séparés par la VPN et leurs opérations immobilières
ne  présentent  pas  d'interactions  entre  elles.  Il  précise  que  celles  de  la  partie  sud  sont  en  cours  de
finalisation (EI, tome 1, p. 16).  Pour l’Autorité environnementale,  une telle distinction reste à démontrer,
au-delà de l'effet de rupture que constitue la VPN et des temporalités différentes des deux parties du
même QPV.

Figure 4 - Périmètre du quartier prioritaire de la ville Deux-Parcs Luzard (source : Ville de Noisiel)

 Les solutions de substitution raisonnables

Le dossier ne présente aucun élément concernant des scénarios alternatifs au projet présenté. L’Autorité
environnementale rappelle qu'aux termes de l'article L. 122-3 (II - 2° d) du code de l'environnement, l'étude
d'impact d'un projet doit comporter « une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été
examinées par le maître d'ouvrage,  en fonction du projet  et  de ses caractéristiques spécifiques,  et  une
indication des principales raisons du choix effectué, eu égard aux incidences du projet sur l'environnement  ».

(4) L'Autorité environnementale recommande de  :
- démontrer que le projet de renouvellement urbain du secteur nord du quartier des Deux-Parcs - Luzard
constitue un projet distinct, au sens de l'évaluation environnementale3, des opérations réalisées ou en
cours de réalisation dans la partie sud de ce même quartier ;
-  compléter  l'étude  d'impact  par  la  présentation  de  solutions  de  substitution  raisonnables  et  leur
comparaison au regard de leurs incidences sur l'environnement et la santé humaine.

3 Article  L.  122-1  (III  -  dernier  alinéa)  du  code  de  l'environnement  :  « Lorsqu'un  projet  est  constitué  de  plusieurs  travaux,
installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y
compris en cas de fractionnement dans le temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, afin que ses
incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur globalité ». 
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3. Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1. Santé humaine

 Bruit 

Le projet longe la rive nord d’une voie à caractère autoroutier bruyante,  la «  Voie primaire Nord  (VPN)» ou
« route  de  la  Marne »  (RD 199),  classée  en  catégorie  2  du  classement  sonore  départemental  des
infrastructures de transport terrestre4. Les niveaux sonores en partie sud du projet atteignent 65 dB en
façade des futurs bâtiments d’après les cartes stratégiques de bruit arrêtées pour la zone. 

Figure 5 - Cartes stratégiques de bruit du secteur du projet démontrant des niveaux sonores excédant 65dB en
partir sud, en façade des futurs logements créés (source : Bruitparif, périmètre approximatif du projet MRAe)

Des modélisations de l’état  initial  et  de  l’état  projeté  ont  été  réalisées  pour les  différents  indicateurs
réglementaires existants (Lden pour les cartes stratégiques de bruit, et LAeq pour la réglementation relative à
l’isolation  acoustique  des  façades  en  zone  de  bruit).  Les  modélisations  concordent  avec  les  cartes
stratégiques de bruit. 

L’étude d’impact précise que le projet aura un impact positif sur les pollutions sonores puisque l’opération
améliorera le  confort  acoustique des  bâtiments (Tome 2, p.  86).  Pour les  bâtiments neufs,  elle  relève
qu’une isolation acoustique des façades devra être réalisée. 

4 Les infrastructures de transports terrestres sont classées en cinq catégories selon le niveau de bruit qu’elles génèrent, de la
catégorie 1, la plus bruyante, à la catégorie 5, la moins bruyante. Des bandes sonores affectées par le bruit sont délimitées de part
et d’autre de ces infrastructures classées. La largeur maximale de ces bandes dépend de la catégorie : - catégorie 1 : 300 m, -
catégorie 2 : 250 m, - catégorie 3 : 100 m, - catégorie 4 : 30 m, - catégorie 5 : 10 m. À l’intérieur de ces bandes sonores, toute
nouvelle construction (habitation, enseignement, hôpitaux, hôtels) doit présenter un isolement acoustique minimum contre les
bruits extérieurs.
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Figure 6 : niveaux de bruit selon la situation après projet (source EI p.316). Pour l'Autorité environnementale, les
résultats de cette modélisation montrent des niveaux de bruit élevés après réalisation de l'opération puisqu’ils sont
dans l’ensemble nettement supérieurs à la valeur de 53 dB(A) retenue par l’OMS pour caractériser un effet néfaste
du bruit sur la santé.
L’Autorité  environnementale  rappelle  que  dans  un  souci  de  protection  de  la  santé  humaine,  elle
recommande de se référer aux valeurs seuils de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qui définissent,
du point de vue de la communauté scientifique, le niveau au-delà duquel le bruit a un effet néfaste sur la
santé. Pour le bruit routier, l’OMS a établi les seuils pouvant déclencher cet effet à 53 dB(A) en journée sur
24h  et  à  45 dB(A)  en  période  nocturne.  Pour  l’Autorité  environnementale,  ces  éléments  doivent  être
appréciés en tenant compte du bruit ressenti dans les logements lorsque les fenêtres sont ouvertes et dans
les espaces de vie extérieurs. 

L’étude d’impact souligne que le projet sera exposé à des niveaux sonores supérieurs à ces seuils, sans
toutefois présenter de mesures autres que l’isolation acoustique des bâtiments obligatoire. Pour l’Autorité
environnementale, cette approche est nettement insuffisante.

(5) L'Autorité environnementale recommande de définir des mesures permettant d’éviter ou de réduire 
significativement l’exposition au bruit des futurs habitants, par référence aux valeurs limites établies par 
l’OMS en matière de risque sanitaire.

 Pollution de l’air 

Le  dossier  d’étude  d’impact  considère  que  la  « qualité  de  l’air  est  relativement  bonne  à  l’échelle  du
quartier » (Ei, p.176). L’analyse des polluants de l’air effectuée sur place montre par exemple pour le point
9, qui correspond approximativement à l’emplacement d’un des futurs immeubles d’habitation, un taux de
dioxyde d’azote de 33 μg/m3  soit  un taux élevé (la valeur  limite retenue par la  réglementation est  de
40 μg/m3 et celle retenue par l’OMS est de 10 μg/m3. La moyenne constatée sur l’ensemble des points de
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mesure internes au quartier du projet est de 16,8 μg/m3 c’est-à-dire à un niveau où les incidences négatives
de la pollution atmosphérique sur la santé sont documentées. Dans sa modélisation, le bureau d’étude
spécialisé affiche des valeurs plus élevées (21,57 μg/m3) issues d’une campagne effectuée en 2022 (annexe
de l’étude d’impact, p. 41). L’Autorité environnementale constate que les valeurs définies par l’OMS ne
sont pas mentionnées dans le dossier pour le NO2 alors qu’elles le sont pour d’autres paramètres.

Concernant les PM10, les concentrations moyennes sont de 7,9 μg/m3 en moyenne au niveau du seul point
de mesure prévu in situ pour ce polluant, pour les PM2.5, elles sont de 5,8 μg/m3 au niveau du même point.
L'Autorité  environnementale  rappelle  que  l’OMS  considère  qu’un  impact  sur  la  santé  est  susceptible
d’exister pour des concentrations moyennes supérieures à 15 μg/m3  pour les PM10 et à 5 μg/m3  pour les
PM2,5. Par ailleurs, les modélisations présentées à des horizons plus lointains 2030 et 2050 sont fondées sur
des réductions de pollutions à l’échelle nationale et sur la prise en compte des flux locaux. Les hypothèses
de cette simulation sont susceptibles d’être contrariées par la lente progression de la motorisation des
véhicules électriques. 

Par ailleurs,il importe d’apprécier comment le projet peut contribuer à la réduction de la pollution de l’air
via  notamment  des  changements  d’usage  liés  aux  mobilités  et  à  l’évolution  de  la  circulation  de  l’air
intérieur dans les bâtiments par l’évitement des prises d’air au niveau du sol et des axes recevant un trafic
routier.

(6) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact en montrant comment le 
projet contribue à l’amélioration de la qualité de l’air, pour ce faire, prendre comme référence les valeurs
retenues par l’OMS pour indiquer les niveaux au-delà desquels un effet néfaste de la pollution de l’air sur
la santé humaine est documenté . 

 la pollution du sol

Dans le cadre de l’évaluation environnementale du projet, le maître d'ouvrage a fait réaliser des sondages
de sol en octobre 2022. Ceux-ci étaient localisés principalement à proximité de la rue Marcelin Berthelot,
c'est-à-dire dans un secteur de construction de logements neufs. Quatorze points de sondage ont été mis
en œuvre. Il en résulte la présence d'anomalies en métaux lourds, d’une présence de faible concentration
en PCB5, en HAP6 (dont certains éléments sont volatiles) et en HCT7 (dont certains éléments sont volatils et
semi volatils). 

Au point 14, la mesure de la charge polluante s'est avérée extrêmement élevée. Elle atteint par exemple
240 microgrammes par kilogramme pour les HCT. Ces informations auraient conduit le maître d'ouvrage à
modifier son projet et à libérer ces espaces pour des aménagements paysagers. C'est ainsi que le dossier
d'étude d'impact précise le besoin de « recouvrir les zones de pleine terre afin de s'affranchir des risques
potentiels  liés  à  la  présence de  métaux dans  les  sols » ;  il  prévoit  également  une « gestion des  terres
excavées du site vers des installations adaptées ». Les HCT (hydrocarbures) ne sont pas pris en compte de
manière spécifique dans l’appréhension des risques liés à la pollution des sols.

Il  conviendra  de  préciser  l'absence  de  risque  résiduel  pour  les  habitants  compte  tenu  des  mesures
envisagées dans le projet mais aussi d'exposer les résultats des sondages de sol au niveau de chacun des
parkings souterrains envisagés et de préciser les dispositions envisagées pour que les pollutions constatées
soient évacuées et, à défaut, que leurs effets sur les milieux comme sur les usagers soient évités.

5 Polychlorobiphényles, polluants organiques persistants.
6 Hydrocarbures aromatiques polycycliques.
7 Hydrocarbures totaux.
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(7) L'Autorité environnementale recommande de garantir l’absence de risque résiduel lié aux pollutions 
des sols pour les habitants et d’indiquer les dispositions prévues pour s’assurer que la réalisation des 
stationnements en infrastructure ne puisse diffuser la pollution présente dans le sol. 

3.2. Biodiversité 

L’analyse de l’état initial a porté sur des éléments bibliographiques et sur sept constats de terrain effectués
de février à octobre 2023. Il en résulte que les enjeux concernant la fruticée et les ourlets rudéraux ont été
classés  moyens,  ceux  ayant  trait  à  la  prairie  mésophile,  aux  pelouses  ornementales  et  aux  gîtes  que
représentent les bâtiments ont été classés assez forts.

Figure 7 : synthèse des enjeux globaux (source annexe Noisiel M2CA EI V1 Rainette)

Concernant la flore, 103 taxons ont été observés dans la zone d’étude. Selon le dossier, aucun ne fait l’objet
d’une protection ou d’une caractérisation d’espèce patrimoniale. Une des espèces est considérée comme
assez rare, sept sont classées assez communes. 

Concernant  l’avifaune,  en  période  de  nidification,  neuf  espèces  protégées  au  niveau  national  ont  été
contactées.  Deux  d’entre  elles sont  considérées  comme  étant  à  enjeux :  le  Moineau  domestique  et
l’Accentueur Mouchet (espèces respectivement considérées comme vulnérables et quasi-menacées sur la
liste rouge régionale). Onze espèces bénéficiant d’une protection nationale ont été repérées sur le site en
période internuptiale, mais les enjeux pour ce qui les concernent ont été considérés comme faibles.

Concernant l’herpétofaune, une seule espèce de reptile, le Lézard des murailles, a été recensée. L’espèce
est protégée au niveau national. En matière d’entomofaune, une espèce est potentiellement présente sur
le  site  mais  n’a  pas  été  observée :  Le  Conocéphale  gracieux.  Une  autre  a  été  recensée  au  titre  des
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lépidoptères, le Flambé, espèce inscrite sur la liste rouge régionale avec le statut de quasi-menacée. Deux
espèces de chiroptères sont considérées à enjeux sur le secteur :  la Noctule commune et la Pipistrelle
commune. Seule cette dernière a été repérée lors des inventaires. 

Les mesures de réduction de l’impact envisagées par le maître d’ouvrage sont présentées dans l’annexe
précitée (p. 187). Elles n’appellent pas de remarques de la part de l’Autorité environnementale et semblent
proportionnées aux enjeux. 

Par ailleurs, le maître d’ouvrage a fait réaliser une étude spécifique relative à l’état de conservation de 18
arbres  dans  le  secteur  dit  des  Cols  verts.  Treize  d’entre  eux  apparaissent  solides  du  point  de  vue
mécanique.

L’évaluation comprend également  une  note  d’incidence relative aux  zones Natura  2000 se  trouvant  à
proximité du site du projet.

Compte tenu de la localisation du projet, à proximité du parc vert de Noisiel, du Bois de la Grange et de
l’allée des Bois laquelle structure le secteur du nord au sud, il y aurait lieu d’approfondir la connaissance de
la  biocénose,  c’est-à-dire  des  conditions  de  fonctionnement  de  l’écosystème  dont  le  potentiel  de
biodiversité est insuffisamment révélé.

3.3. Le climat et l'énergie

Le dossier d’étude d’impact aborde peu et de manière très insuffisante le phénomène d’îlot de chaleur
urbain.  Il  indique que cet aspect  sera limité en raison de la  dispersion des bâtiments,  des  plantations
envisagées (147 arbres, cf EI p.255) et la désimperméabilisation partielle. Le dossier ne s’appuie sur aucune
étude  quantitative  pour  étayer  ces  affirmations  et ne  présente  pas  de  simulation  des  évolutions  des
températures compte tenu des éléments connus sur le changement climatique.

L’opération de rénovation urbaine reconfigure les espaces extérieurs d’un quartier qu’ils soient publics ou
privés (résidentialisation), mais traitent aussi de l’évolution des bâtiments. Dans ce cadre, comme cela a
déjà été exposé, la destruction de certains immeubles est prévue, tandis que celle du groupe scolaire est
déjà intervenue. 

Par ailleurs, 528 logements seront réhabilités. Les évolutions envisagées ne sont présentées dans le dossier
que de manière très sommaire.  Il  n’est donc pas possible d’apprécier  l’état  initial  des logements ainsi
réhabilités ni de connaître de manière précise les travaux envisagés et l’amélioration attendue pour les
habitants. L’Autorité environnementale rappelle que ces questions ne sont pas accessoires car l’opération
d’évolution du quartier doit lui permettre de corriger les dysfonctionnements constatés tant sur les espaces
publics que dans les logements. Elle doit par ailleurs développer une stratégie de protection des habitants
contre le bruit et les pollutions atmosphériques et préciser comment le projet intègre les enjeux relatifs au
confort thermique lors des périodes de canicules qui pourraient passer de 6 jours en moyenne à 30 jours à
la fin du siècle et les conséquences prévisibles  (température qui  ne baisse pas la nuit, impossibilité de
rafraîchir des logements, fatigue des métabolismes humains…).

Aucune analyse de l’occupation actuelle des sols ou projection de l’occupation future après la réalisation du
projet  n’est  présentée.  L’Autorité  environnementale  considère  que  le  dossier  aurait  dû  comporter  un
travail d’évaluation de l’effet d’ICU actuel et projeté afin de fixer les objectifs en la matière et de décliner
par la suite les mesures nécessaires. Dès à présent, des prescriptions peuvent être définies pour s’assurer
que les différentes composantes du projet permettront de réduire cette exposition à l’échelle du quartier.

L’Autorité  environnementale  estime  nécessaire  que  des  compléments  soient  apportés  sur  cet  enjeu,
prenant en compte les travaux scientifiques récents qui estiment que le réchauffement des températures
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en France  à  horizon  2080-2010  sera  de  l’ordre  de  +  4 °C  en  moyenne  annuelle  selon  le  scénario  dit
« tendanciel »8, intégré à la nouvelle trajectoire nationale d’adaptation au changement climatique. Un tel
réchauffement est également marqué par des épisodes caniculaires plus intenses (trente jours au lieu de
six) et durables avec des anomalies de température estivale de + 5 °C à + 10 °C. 

Pour l’Autorité environnementale, ce sont ces scénarios de réchauffement qui doivent être pris en compte
pour  définir  et  évaluer  la  résilience d’un projet  au regard  des  risques sanitaires  et  environnementaux
particulièrement  élevés  que  représentent  ces  hausses  de  température,  particulièrement  en  période
estivale. 

(8) L'Autorité environnementale recommande de : 
- compléter l’étude d’impact par une analyse de l’état initial comprenant l’occupation des sols et les 
bâtiments existants au regard du phénomène d’îlot de chaleur urbain et d’adaptation au changement 
climatique ; 
- préciser les travaux envisagés dans ces bâtiments et les effets attendus ;
- exposer comment l’opération traitera les problèmes connus (bruit, pollution de l’air, insuffisance de la 
protection thermique des bâtiments) ;
- indiquer comment elle prépare le quartier à des étés plus chauds de plusieurs degrés (5 à 10°C)   et à 
des canicules plus longues (trente jours).

L’étude relative au potentiel énergétique mentionne l’intérêt que représentent les toitures des immeubles
pour la  production d’énergie photovoltaïque, sans que l'étude d'impact soit  conclusive sur les suites à
donner.  Par  ailleurs,  la  possibilité d’utiliser la  chaleur  fatale de trois  datacenters situés à proximité de
l’opération a été étudiée, mais cette solution n’a pas été jugée intéressante au motif que ces installations
restent assez éloignées du site de projet. Cette affirmation apparaît infondée dans la mesure où le plus
proche de ces équipements n’est situé qu’à 1,7 m du site.

Le bilan carbone de l’opération est présenté globalement sans intégrer les opérations déjà engagées et sans
prendre en compte les démolitions. Il conclut à une réduction de 60 % des gaz à effet de serre par rapport à
une situation sans projet. L’Autorité environnementale rappelle qu’il importe qu’une estimation rigoureuse
et complète de l’empreinte environnementale induite par l’exploitation des ressources naturelles et  la
production  des  matériaux  de  construction,  notamment  à  travers  l’empreinte  énergie  et  carbone,  soit
présentée dans l’étude d’impact. Cette estimation doit prendre en compte le cycle de vie de l’ensemble des
composants du projet, y compris les démolitions prévues. Des mesures de réduction voire de compensation
sont en conséquence attendues à cet égard. 

(9) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par un bilan carbone 
détaillé incluant les démolitions engagées et à venir et par des mesures de réduction voire de 
compensation des émissions générées par le projet.

3.4. Mobilités

Le dossier intègre une étude de trafic (Tome 1, p. 75 et suivantes). Celle-ci identifie par comptage 1 500
tous  véhicules/sens/jour  au  sein  du  quartier,  7 500  TV/sens/jour  sur  le  cours  du  château  et  11 330
TV/sens/jour sur la RD10P, plus de 30 000 véhicules/jour sur la VPN située au sud du projet. Les résultats
des modélisations en situations futures font état de légères augmentations au niveau des carrefours sans
qualifier l’impact global du projet sur le trafic. L’étude ne présente aucune mesure de réduction de l’impact
de l’augmentation du trafic. L’étude est partielle puisqu’elle n’intègre que les circulations automobiles. Une

8 Aurélien Ribes, Julien Boé, Saïd Qasmi, Brigitte Dubuisson, Hervé Douville et Laurent Terray, « An updated assessment of past and
future warming over France based on a regional observational constraint », Earth System Dynamics, vol. 13, no 4, 2022, p. 1397–
1415.
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description des  itinéraires  de transports  en commun et des  pistes  cyclables  est  présente sans  aucune
analyse de flux.

S’agissant des modes actifs, le quartier est peu pourvu en itinéraire cyclable : une piste, aménagée sur la
Grande Allée des Bois, relie le quartier à la gare RER de Noisiel. Aucun élément concernant la qualité des
déplacements piétons et l’évolution potentiel de la qualité des cheminements n’est mentionné dans l’étude
d’impact (Tome 2, p. 16 et suivantes). 

Pour l'Autorité environnementale, il convient de restituer le projet dans toute la chaîne de déplacement
des modes actifs et dans le contexte global de la  desserte en transports en commun du territoire,  en
détaillant et, si nécessaire, en renforçant les conditions d’utilisation des modes actifs, depuis le logement
jusqu’aux principales destinations du quotidien. L’approche retenue dans l’étude d’impact lui apparaît donc
insuffisante. 

(10) L'Autorité environnementale recommande de :
- analyser les flux actuels relatifs aux transports en commun et aux mobilités actives ;
- présenter la stratégie du projet en faveur des modes de déplacements alternatifs à la voiture en 
détaillant notamment l’ensemble de la chaîne de déplacement nécessaire au développement des modes 
actifs, depuis l’immeuble jusqu’aux principales destinations quotidiennes ;
- définir des mesures permettant de limiter l’augmentation du trafic routier induit par le projet.

4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité 
environnementale

Le présent avis devra être joint au dossier de consultation du public par voie électronique.

Conformément  à  l’article  L.122-1  du  code  de  l’environnement,  le  présent  avis  de  l’autorité
environnementale devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à
disposition du public par voie électronique au plus tard au moment de la participation du public par voie
électronique prévue à l’article L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le
maître d’ouvrage envisage de tenir compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en
modifiant  son  projet.  Il  sera  transmis  à  la  MRAe  à  l’adresse  suivante  :  mrae-idf.migt-
paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr  .  

L’Autorité  environnementale  rappelle  que,  conformément  au  IV  de  l’article  L.  122-1-1  du  code  de
l’environnement, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si
celles-ci ne sont pas déjà incluses dans la décision, les informations relatives au processus de participation
du public, la synthèse des observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité
environnementale ainsi que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 31/07/2024

Siégeaient : 
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ANNEXE  



5. Liste des recommandations par ordre d’apparition 
dans le texte
(1) L'Autorité environnementale recommande ....................de préciser les modalités de 
participation du public à la conception du projet, en complétant la partie dédiée de 
l’étude d’impact et en joignant les documents afférents (compte-rendus, registres, 
bilans de concertation, etc.)......................................................................................................9
(2) L'Autorité environnementale recommande .........de revoir la forme du dossier pour 
faciliter l’accès aux différentes pièces de l’étude et à leurs annexes et de réactualiser 
le résumé non technique après prise en compte des recommandations du présent 
avis................................................................................................................................................10
(3) L'Autorité environnementale recommande .de compléter l’étude d’impact par une 
analyse de l’articulation du projet avec le Sdage Seine-Normandie.................................10
(4) L'Autorité environnementale recommande ...........de : - démontrer que le projet de 
renouvellement urbain du secteur nord du quartier des Deux-Parcs - Luzard constitue 
un projet distinct, au sens de l'évaluation environnementale, des opérations réalisées 
ou en cours de réalisation dans la partie sud de ce même quartier ; - compléter l'étude
d'impact par la présentation de solutions de substitution raisonnables et leur 
comparaison au regard de leurs incidences sur l'environnement et la santé humaine..11
(5) L'Autorité environnementale recommande ........de définir des mesures permettant 
d’éviter ou de réduire significativement l’exposition au bruit des futurs habitants, par 
référence aux valeurs limites établies par l’OMS en matière de risque sanitaire...........13
(6) L'Autorité environnementale recommande ..........de compléter l’étude d’impact en 
montrant comment le projet contribue à l’amélioration de la qualité de l’air, pour ce 
faire, prendre comme référence les valeurs retenues par l’OMS pour indiquer les 
niveaux au-delà desquels un effet néfaste de la pollution de l’air sur la santé humaine 
est documenté ...........................................................................................................................14
(7) L'Autorité environnementale recommande de garantir l’absence de risque résiduel 
lié aux pollutions des sols pour les habitants et d’indiquer les dispositions prévues 
pour s’assurer que la réalisation des stationnements en infrastructure ne puisse 
diffuser la pollution présente dans le sol...............................................................................15
(8) L'Autorité environnementale recommande de : - compléter l’étude d’impact 
par une analyse de l’état initial comprenant l’occupation des sols et les bâtiments 
existants au regard du phénomène d’îlot de chaleur urbain et d’adaptation au 
changement climatique ; - préciser les travaux envisagés dans ces bâtiments et les 
effets attendus ; - exposer comment l’opération traitera les problèmes connus (bruit, 
pollution de l’air, insuffisance de la protection thermique des bâtiments) ; - indiquer 
comment elle prépare le quartier à des étés plus chauds de plusieurs degrés (5 à 10°C)
et à des canicules plus longues (trente jours).......................................................................17
(9) L'Autorité environnementale recommande ...de compléter l’étude d’impact par un 
bilan carbone détaillé incluant les démolitions engagées et à venir et par des mesures 
de réduction voire de compensation des émissions générées par le projet...................17
(10) L'Autorité environnementale recommande ...de : - analyser les flux actuels relatifs 
aux transports en commun et aux mobilités actives ; - présenter la stratégie du projet 
en faveur des modes de déplacements alternatifs à la voiture en détaillant 
notamment l’ensemble de la chaîne de déplacement nécessaire au développement 
des modes actifs, depuis l’immeuble jusqu’aux principales destinations quotidiennes ; 
- définir des mesures permettant de limiter l’augmentation du trafic routier induit par 
le projet........................................................................................................................................18
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